
*ours en ce qui concerne le contrôle des armements sur les fonds marins, ainsi 

ne de l'intérêt manifesté à la fois par la Conférence de la Commission du 
'désarmement et par les Nations Unies pour l'adoption de mesures concernant la 

A guerre chimique et biologique. L'ensemble de ces questions a fait robjet au 

Conseil de consultations approfondies, d'une grande utilité pour la préparation 
- .4;des négociations qui se déroulent ailleurs. Les Ministres ont invité Je Conseil 

ens ,  lm session permanente à poursuivre l'examen de ces problèmes et 'Ont réaffirmé 
xellts ,Fimportance pour la réduction des tensions et le renforcement de la paix en 

té ce  urope et dans le monde, de toutes mesures de désarmement véritables, compa- 

lieu 	itibles avec la sécurité de tous les États, et dont le respect serait garanti par 
que 1 un contrôle international adéquat. 
eurt o. Les Ministres ont également étudié un rapport du Secrétaire général 

16 novembre 1968, ils ont exprimé les préoccupations de leurs gouvernements 
ratai, 	. 

quant a la situation dans cette région. Ils ont réaffirmé le prix qu'ils attachent 
19( ' à des consultations approfondies entre les Alliés sur cette question. En 

?ma Conséquence, ils ont invité le Conseil en session permanente à poursuivre 

rexamen le plus attentif de la situation en Méditerranée, et à leur soumettre un 

apport lors de la Réunion ministérielle du printemps prochain. 
7. En avril 1969, les Ministres avaient appelé l'attention sur le rôle que 

'Alliance pourrait jouer dans l'étude des problèmes communs qui affectent les 

telle 
onditions de vie dans les sociétés modernes et qui sont de nature à compro- 

les 	
mettre leur prospérité et leur avenir. En conséquence, le Conseil en session 

ient 	errnanente a créé un Comité sur les défis de la société moderne. Le nouveau 
Comité, qui tiendra sa première réunion le 8 décembre, examinera ces 

ai 
problèmes urgents en vue de stimuler l'action menée par les pays membres de e  

e  k 
flAlli2tnce, soit individuellement, soit contement, soit dans des organisations 
Internationales. A leur réunion du printemps, les Ministres recevront le premier 

rapport du Comité sur cette nouvelle tâche de l'Alliance. 
Dlèn 

8. Les Ministres des pays qui participent au programme de défense 
ditégrée de l'OTAN se sont réunis en Comité des plans de défense le 3 décembre 

ce, 	1 
4969. Le Secrétaire général de l'OTAN et le Président du Comité militaire 

inte I 
ont ouvert les débats par une évaluation générale de r état des plans de défense 

euraL 	1 
au sein de l'Alliance. Les Ministres ont ensuite passé en revue les travaux 

d 
accomplis depuis leur réunion précédente, le 28 mai 1969, et donné des 
directives pour les travaux à venir. 

àil 
9. Ils sont convenus que l'efficacité du dispositif de défense de l'OTAN 

demeure un facteur de stabilité indispensable à la recherche d'une véritable 
inist 

etente. C'est pourquoi, tant qu'un accord n'aura pas été conclu sur des 

e 
et (lu 4  

réductions mutuelles de forces, à rEst et à l'Ouest, équilibrées en importance 

et dans le temps de façon à maintenir la sécurité à son niveau actuel, l'OTAN 

satiol 
1. 

veillera à ce que son potentiel militaire global ne se trouve pas amoindri. 

aux c 	
10. En passant en revue les plans de forces pour 1970, les Ministres ont 

le  c ' sur la situation en Méditerranée. Rappelant les communiqués des 27 juin et 


